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François Garczynski <mfgarski@free.fr> <http://mfgarski.free.fr/> 1er mai 2010  ndl alias note de lecture

Revue Le Monde mars-avril 20l0 sur l’environnement en soulignant des mots, expressions et phrases
(1)10 mars, Bruno Ledoux , spécialiste de la prévention du risque Inondation, auteur de La gestion du risque inondation Tec et Doc 2006 : Inondations : une politique qui n’a pas fixé les risques « supportables » (…) Les propos du président de la République ne sont-ils pas surprenants ? En avril 2009, à l’occasion de l’inauguration de l’exposition sur le Grand Paris, le président déclare vouloir déréglementer le droit de l’urbanisme, qu’il juge trop contraignant, et souhaite rendre constructibles les zones inondables (…). En novembre 2009, le préfet du Var prétend sans sourciller rendre « désinondables » plusieurs centaines d’hectares de la plaine du Var pour y implanter une future opération d’intérêt national (…). Que nous apprend l’histoire ? Que les ouvrages de protection, même les plus solides, ne résistent pas au temps. Pas seulement à l’usure du temps, mais à la négligence inéluctable de ceux qui en ont la charge, si aucune évènement violent ne vient tirer la sonnette d’alarme (…). L’histoire de la prévention des inondations en France montre (…) qu’il s’agit toujours d’une réponse à une catastrophe : on ne veut plus que ce qui vient de se produire survienne à nouveau (…). La décision politique est donc conditionnée par un objectif technique : ne plus être inondé par un évènement pluvieux ou marin similaire à la dernière catastrophe. Mais, au fil des ans, (…), la réflexion sur la prévention – c’est-à-dire la prise en compte du risque par l’urbanisme, par l’aménagement du territoire, par la politique de l’habitat – reste le parent pauvre de nos démarches, alors qu’elle devrait en constituer le socle (…). La prévention réclame (…) une responsabilisation des acteurs locaux et de véritables débats. La définition du risque (…) impose une révision en profondeur des fondements de notre dispositif : un système assurantiel moins déresponsabilisant, des syndicats de rivière avec une fiscalité propre pour (…) pouvoir gérer les digues, une transparence sur les choix d’aménagement en zone inondable et une explicitation des risques pris et donc assumés.
(2) 19 mars, Brice Pedroletti : Une sécheresse extrême frappe le Sud-Ouest chinois, cette nouvelle pénurie d’eau soulève des questions sur le modèle de développement du pays (…). L’impact du réchauffement climatique sur les glaciers tibétains, châteaux d’eau de la Chine mais aussi du reste de l’Asie, les conséquences de l’urbanisation et de l’industrialisation  accélérées du pays, et notamment de tout le Sud-Ouest sous-développé (…), l’exploitation frénétique du potentiel hydraulique de ses grands fleuves, sont autant des facteurs qui, à la faveur de cette nouvelle sécheresse, inquiètent (…) sur les risques (…) d’une crise systématique des ressources en eau en Chine (…). Gravité de la sécheresse dans la province du Yunnan, qui partage une frontière avec la Birmanie et le Laos (…). En Thaïlande, où le Mékong a atteint un niveau très bas en cette période de saison sèche (…). 4 barrages sont opérationnels le long du Lancang, « le fleuve tumultueux », nom chinois du Mékong. 4 autres sont en projet. Si les barrages n’ont pas provoqué la sécheresse, la gestion discrétionnaire des volumes d’eau (…) peuvent l’aggraver (…). Selon l’agence Chine nouvelle, près de 27 millions de personnes seraient touchées (…) par la sécheresse (…) qui a commencé en septembre (…) et a aussi frappé (…) le Guangdong et le Hunan, frontaliers du Guangxi (…). Au Yunnan (…), la sécheresse aurait réduit de moitié la production (…) des plantations d’hévéa, de thé, de fruits et de fleurs (…). Les précipitations auraient été inférieures de 60% (…) de septembre à mars par rapport à (…) il y a un an (…). La pire sécheresse en 100 ans, selon la presse officielle (…). Pour l’écologiste Wu Dengming, fondateur de l’ONG Green Volunteers League, à Chongqing, le Yunnan est le plus affecté : (…) « Le réchauffement climatique global a fait fondre les glaciers et le pergélisol. La frontière des neiges a reculé. Elle oscillait entre 4600 et 5500 m dans les années 1980, elle est systématiquement au dessous de 5200, voire 5500 m. », dit-il (…). La sécheresse (…) est exacerbée par les problèmes de la qualité de l’eau : à Chongqing, certains cours d’eau en zones rurales sont devenus impropres à l’irrigation car l’eau est trop polluée, insiste-t-il.
(3) 24 mars, Gaëlle Dupont : L’Afrique se divise sur la protection des éléphants La Zambie et la Tanzanie n’ont pas obtenu l’autorisation de vendre leurs stocks d’ivoire (…). Lundi 22 mars, lors de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore menacées s’extinction (Cites), réunies à Doha, au Qatar (…), la crainte de voir ces ventes provoquer un appel (…) au braconnage l’a emporté (…). Le braconnage est en pleine explosion (…), révèle Tom Miliken, de l’organisation non gouvernementale Traffic (…). Des acheteurs identifiés (la Chine et le Japon) (…). Les pays d’Afrique australe sont ceux où les éléphants sont les plus nombreux (plus de 400 000, + 3% par an) et où la réglementation sur le commerce est la mieux appliquée, selon (…) Cites (…). Les pays d’Afrique centrale et occidentale, opposés à tout assouplissement, ont des populations beaucoup plus faibles (40 000 individus) et, à l’exception du Kenya, une politique plus laxiste. la Tanzanie et la Zambie pourraient tenter de rouvrir les débats lors de la séance plénière. 
(4) 24 mars, Danielle Mitterand présidente de la fondation France Libertés et William Bourdon, avocat (…) président de l’association Sherpa : Eau : assez d’hypocrisie L’affichage écologiste est souvent une façade (…) Les médias sont envahis de publicités  (…) des multinationales de l’énergie et de l’eau pour nous convaincre (…) qu’elles sont devenues indispensables pour rendre notre monde meilleur (…). Les opérateurs de l’eau sont évidemment à l’avant-garde (…). L’eau (…) les rend légitimes pour nous convaincre de ce qu’ils seraient (…) les meilleurs promoteurs de la protection de l’environnement jusqu’à caporaliser la seule instance de gouvernance de l’eau (le Conseil mondial de l’eau est dirigé par un haut-cadre de Veolia) (…). Lors du dernier forum de l’eau à Istanbul, le Conseil mondial de l’eau a refusé de reconnaître à l’eau le statut de droit, mais seulement celui de besoin. (…). Une visite sur les sites Internet de Veolia Eau et Suez peut donner l’illusion qu’ils sont plus royalistes que les écologistes (…). Du green washing. Il s’agit de mettre en avant les actions de développement durable pour maquiller la réalité des contrats et de leurs conséquences (…). Les grands opérateurs d’eau, dans les pays du Sud, usent et abusent de messages compassionnels (…). La réalité est parfois tragique (…). La population de (…) quartiers pauvres de La Paz (Bolivie) a voulu dénoncer (…) les conditions de distribution d’eau potable (…). On peut également s’émouvoir de la corruption et de ses conséquences qui affectent les métiers de l’eau (…). Différentes ONG, dont l’association Sherpa et la fondation France Libertés, ont interpellé M. Gérard Mestrallet, président de GDF-Suez, sur les risques majeurs associés à la construction du barrage hydroélectrique du Jirau sur le rio Madeira en Amazonie brésilienne (…), une déforestation au mépris de la loi locale. La logique du « pas vu, pas pris » (…), nouvelle flûte de Pan que nous jouent Veolia et Suez Environnement (…). Il est indispensable de rechercher l’information là où elle est dissimulée parce qu’elle dément parfois violemment les discours éthique de la vitrine.
(5) 26 mars, Brigitte Perucca et Stéphane Foucart : Les climato-sceptiques américains à l’assaut des écoles, Plusieurs Etats ont adopté des résolutions exigeant un « senseignement équilibré » du réchauffement (…). Rien de tel en France (…). Le réchauffement climatique est étudié en terminale scientifique (…). Au collège, les enseignants l’abordent le plus souvent en 5e et en 3e, en histoire et géographie. Même l’école primaire (…). L’association La Main à la pâte, animée par Pierre Léna, de l’Académie des sciences (…), a conçu a conçu un programme intitulé « Le climat, ma planète et moi » (…), développé dans 11 000 classe, de CM2 en majorité. Les classes restent apparemment étanches à la controverse (…). Loin de fuir le débat, les professionnels de l’Hexagone en seraient même friands. Sur le terrain, la perception est peut-être moins sereine.
(6) 26 mars, Gaëlle Dupont : En Afrique, l’avenir des gorilles s’assombrit (…). Si rien n’est fait pour les protéger du braconnage et du trafic illégal, et pour enrayer la dégradation de leur habitat, ont alerté, mercredi 24 mars, des experts du Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE) (…). Les activités minières et l’exploitation forestière illégales constituent une autre grande menace, surtout en République démocratique du Congo (RDC) (…). Les déplacements de population liés aux conflits armés aggravent la situation : les réfugiés chassent pour se nourrir, et brûlent les forêts pour produire du charbon de bois (…). Les agents des parcs nationaux ne sont pas assez nombreux (…) pour faire face à des braconniers surarmés (…). Le maintien de la force de maintien de la paix sur place, la Monuc, devrait être étendu au contrôle des ressources naturelles. Quelques expériences positives offrent tout de même des raisons d’espérer.
(7) 28-29 mars, Henri Atlan biologiste et philosophe, né en 1931 [Hôpital universitaire d’Hadassah à Jérusalem et Ecole des hautes études en sciences sociales (EHESS)] : L’application abusive du principe de précaution fausse les données qui indiquent un réchauffement de la planète, La religion de la catastrophe (…) Claude Allègre et d’autres ont commencé à tirer la sonnette d’alarme (…). Il y a un problème de crédibilité des modèles de changements climatiques et des prédictions qui en sont déduites (…). Le nombre de données disponibles est petit par rapport au nombre des variables qui sont prises en compte (…). Des hypothèses explicatives différentes (…), des prédictions différentes, voire opposées (…). Conséquence : les modèles sur les changements climatiques ne peuvent être que des hypothèses (…), pleines d’incertitude quant à leur relation à la réalité, et  (…) des prédictions qui en sont déduites (…). Le rapport du Groupe intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) ne fait pas exception (…). Il est complété par un document plus bref de recommandations aux gouvernements (…). Le résultat est la croyance aveugle en la valeur de vérité du modèle établi par les scientifiques experts du climat et le caractère inéluctable des prédictions plus ou moins apocalyptiques. Cette croyance (…) a pris la forme dans une grande partie de l’opinion publique mondiale d’un dogme et d’une religion du « sauver la planète », alors que celle-ci, qui en a vu bien d’autres, n’est pas en danger (…).Des glaces polaires fondent, (…) des glaciers reculent, (…) des terres basses et des îles risquent d’être submergées dans un proche avenir (…). Rien n’est moins sûr que l’efficacité des mesures préconisées pour « sauver la planète » (…). Il est loin d’être certain que la réduction de production de CO2 soit une mesure efficace pour prévenir ce réchauffement global éventuel (…). L’expertise scientifique en situation d’incertitude est difficile (…). Les experts préfèrent de loin être prophètes de malheur ; comme l’avait bien compris le prophète Jérémie, on risque moins à annoncer une catastrophe qu’une bonne cause car en cas d’erreur on pourra toujours arguer de ce que la catastrophe a été évitée grâce à ceux qui l’avaient annoncée (…). Plutôt que de vouloir imposer des mesures qui risquent de mettre en danger le développement des pays émergents et en voie de développement ainsi que l’économie des pays développés au nom de cette nouvelle religion à vocation universelle, il vaut mieux s’attaquer aux problèmes d’environnements locaux, pollution atmosphérique des grandes villes, pollution des mers et des rivières par le surcroît de déchets dû à la surpopulation (…). Mieux vaudrait résoudre les problèmes localement en corrigeant ce qui peut l’être et en s’adaptant à ce qui ne peut pas être évident à court terme (…). Plutôt que « sauver la planète » sauver les populations dénutries et sans eau potable (…).La religion écologique du « sauver la planète » risque de nous emporter dans les débordements idéologiques, non sans danger de totalitarismes (…) pour le bien de l’humanité et au nom de « la science », comme ce fut le cas des idéologies totalitaires du XXe siècle. Avec une nouveauté (…) « le principe de précaution » (…). Le bon sens l’a emporté à Copenhague. Les applications du principe de précaution comportent toujours des risques (…). En tant que principe général d’action, il se détruit lui-même (…). Il est possible qu’existe le Dieu des théologiens. Le fameux pari de Pascal n’est pas autre chose qu’une application du principe de précaution en pariant pour un gain bien plus grand, la félicité éternelle infinie. Appliquant le principe de précaution dans ce domaine, nous aurions dû (…) avec en plus mauvaise conscience et culpabilité, nous résoudre à appliquer les mesures de restrictions préconisées par (…) les théologiens experts de Dieu, comme nos nouveaux experts le sont du climat. Heureusement : il n’en a rien été. Espérons que les générations qui viennent seront aussi sages que celles qui nous ont précédés.
(8) 2 avril, Alain Faujas : Le livre du jour : Pompiers pour le Sud (…). Serge Michailof, qui signe avec Alexis Bonnel une somme appuyée sur 40 ans d’expériences à la Banque mondiale et à l’Agence française de développement (AFD), voit un autre danger pointer au Sud : (…) les pays qui ont tiré profit des aides dispensées par les pays industrialisés prétendent (…).au niveau de vie du Nord (…). Steaks, voitures et climatiseurs y émettront proportionnellement moins de gaz à effet de serre que chez nous, mais le climat y résistera-t-il ? Il est donc temps de revoir notre façon d’aider le Sud  (…). Il y a 50 ans (…) endiguer le communisme (…). Il y a 30 ans (…) corriger les dégâts sociaux commis par les programmes d’assainissement à la hussarde, par les soutiens aux dictateurs (…) et par les politiques d’industrialisation idiotes. La lutte contre la pauvreté est devenue l’alpha et l’oméga (…) avec les Objectifs du millénaire et avec les promesses de dons aux pays pauvres jamais tenues (…). Irréaliste tant qu’un gouvernement mondial n’instituera pas une fiscalité redistributive à l’échelle de la planète. Freinage trop lent de la croissance démographique, impasse environnementale (…). L’aide (…) doit être plus intelligente et se soucier de la construction ou de la reconstruction d’Etats faillis (…).  « L’aide publique au développement, conclut Serge Michailof (…), c’est l’un des rares instruments disponibles pour tenter de prévenir les crises qui mijotent (…) au Sud (…). Elle sera certainement moins coûteuse et plus efficace qu’un escadron de Rafale » [Notre maison brûle au Sud, Serge Michailof et Alexis Bonnel, Fayard, 368 p. 23 €]
(9) 4-5 avril, Bertrand d’Armagnac et Yves Manou : L’agroalimentaire se convertit à l’huile de palme, Accusés par les ONG de contribuer à la déforestation, Unilever et Nestlé changent de fournisseurs en Asie (…). Sous la pression d’associations de défense de l’environnement telles que Greenpeace ou Friends of the Earth (…), Nestlé a annoncé fin mars avoir « remplacé » l’Indonésien Sinar Mas, dont les pratiques contribuent à la déforestation, selon Greenpeace, par d’autres fournisseurs (…). Le cas de Nestlé n’est pas isolé (…).. Unilever (…). Casino (…). Les critiques des mauvaises pratiques en matière de cultures d’huile de palme pointent le fait que certains producteurs abattent des forêts et suppriment des tourbières pour faire place aux palmiers (…). Mais le passage à une huile de palme respectueuse de l’environnement (…) n’en est (…).(…).qu’à ses débuts (…). Producteurs, industriels acheteurs et ONG ont créé en 2003 la table ronde pour l’huile de palme durable (RSPO) (…). L’Indonésie et la Malaisie contrôlent aujourd’hui  près de 80% de la production mondiale (…).  Les producteurs (…) déploient un intense lobbying auprès de la Commission européenne pour faire assimiler les plantations d’huile de palme à des forêts (…).. La Chine et l’Inde sont aujourd’hui les premiers acheteurs d’huile de palme (…). Une modification des modes de production est envisageable. « Des moyens existent pour cultiver plus et mieux sur les surfaces existantes, notamment avec des variétés plus productives et des modes de fertilisation plus intelligents », note Hubert Omont, chercheur au Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement (Cirad), qui ajoute : « Si l’on doit (…) augmenter les surfaces, autant le faire sur des zones déjà défrichées ou des endroits où l’impact environnemental et social n’est pas lourd » (…). Sinon, il restera toujours plus rentable (…). de déforester pour vendre le bois puis de planter des palmiers à huile.
(10) 8 avril, Jean-Pierre Langellier : Des pluies record font près de 100 morts autour de Rio, La métropole brésilienne a été plongée dans le chaos et ses favelas particulièrement touchées (…). Les plus touchés ont été les habitants des collines surpeuplées où s’accrochent un millier de favelas. Quelques 180 coulées de boue (…). La plupart des victimes ont été emportées par ces glissements de terrain (…). Il a plus beaucoup plus en 12 heures que pendant un mois d’avril ordinaire. L’ancien record (…) datait de 1962 (…). Le président Luiz Ignacio Lula da Silva (…) a déploré que les autorités locales aient, par le passé, trop laissé construire dans les zones à risque et s’est engagé à lettre fin à ce laxisme (…). Un vœu pieux, tant que l’urbanisme sauvage ne cesse de progresser.
(11) 9 avril, Bruno Philip : La Chine nie l’impact de ses barrages sur la sécheresse du Mékong, La baisse du niveau du « fleuve tumultueux » affecte le Laos, le Cambodge et la Thaïlande (…). Lors d’un sommet, organisé lundi 5 avril par la Mekong River Commission (MRC) dans la ville côtière de Hua Hin, en Thaïlande, le vice-ministre chinois des affaires étrangères, Song Tao, a affirmé que les statistiques montrent que la récente sécheresse qui a frappé l’ensemble du bassin est attribuable au temps extrêmement sec ; le déclin du niveau du Mékong n’a rien à voir avec le développement des projets hydroélectriques (…). « La Chine a toujours donné la priorité à la protection de l’environnement. Il est donc grotesque de la tenir responsable de la sécheresse dans la sous-région du Mékong », fulminait un article du China Daily. Sur le site en ligne du quotidien, un récent article s’appuyait sur une réaction cambodgienne (…).: Lim Kim Hor, ministre des ressources hydrauliques et de la météorologie (…) . Le coupable, selon le ministre de ce royaume (…), est le changement climatique ». Les arguments sont loin de convaincre les voisins de la Chine, qui est certes victime d’une très grave sécheresse qui priverait 27 millions de personnes d’eau potable dans ses provinces (…) du sud-ouest (…). Le Mékong est l’un des plus grands réservoirs à poissons d’eau douce de la planète et certaines espèces sont déjà menacées, comme le célèbre poisson-chat géant. Alarmé par le niveau le plus bas de la rivière depuis 50 ans, le premier ministre thaïlandais (…) a déclaré (…) que le Mékong ne survivrait pas sans une gestion plus rationnelle de la distribution des eaux (…). La Chine a promis de donner à l’avenir plus d’informations sur ses barrages, une initiative interprétée « comme un pas en avant significatif » par le secrétaire de la MRC, Jeremy Bird.
(12) 10 avril, Clément Lacombe : Une grave crise alimentaire frappe l’est du Sahel, Les appels à la mobilisation se multiplient, alors que les populations ont commencé à fuir les zones concernées (…). « L’est du Sahel est confronté au spectre de la famine, explique Olivier Longué, directeur général d’Action contre la faim Madrid, la branche de l’ONG opérant dans cette région d’Afrique (…). Les appels à la mobilisation se multiplient : 31 mars l’ONG Oxfam (…) ; 6 avril le Comité international de la Croix-Rouge ; le même jour le Fonds des Nations unies pour l’enfance (Unicef) (…). « Nous sommes face à une situation vraiment inquiétante, mais pas face à une famine tempère toutefois Alhousseini Breteaudau, le secrétaire exécutif du Comité inter-Etats de lutte contre la sécheresse au Sahel (…). Le vrai problème, c’est la mauvaise circulation des denrées, qui crée des poches de populations sous-alimentées ». « Des pays comme le Niger ou le Tchad sont en permanence sur la corde raide, ils sont toujours aussi dépendants des importations », juge Bernard Bachelier, président de la Fondation pour l’agriculture et la ruralité dans le monde (FARM) (…). Le Niger, encore marqué par la grande famine de 2005, (…) est le pays où la situation est jugée la plus préoccupante (…). Cette situation a grandement participé, aux dires d’humanitaires et de diplomates,  à la chute le 18 février du régime du président Mamadou Tandja (…). La junte militaire arrivée alors au pouvoir a très vite indiqué que sa priorité serait se lutter contre la famine (…). Les éleveurs sont les plus fragilisés, car l’effondrement de la production fourragère de l’ordre de 60% a fortement endommagé leur cheptel (…). Cette situation exige une réponse urgente et coordonnée, estiment les ONG. « Nous sommes en train de rater le coche, de réagir trop tard, juge un diplomate. Nous ne sommes déjà plus dans une logique de prévention mais d’atténuation de la crise ». 
(13) 13 avril, Jean-Pierre Langellier : Un million d’arbres pour « Avatar » (…). James Cameron, auteur de la superproduction Avatar, lors d’un forum organisé fin mars à Manaus, en Amazonie (…) s’adressait (…) aux représentants des Xingu, une tribu qui vit sur les berges de la rivière du même nom et combat depuis plus de 30 ans, le projet de construction d’un complexe hydroélectrique, à Belo Monte, dans l’Etat du Para (…). Ce sera, s’il voit le jour, le plus grand barrage du Brésil et le troisième au monde. Le président brésilien (…) a promis que Belo Monte serait écologiquement irréprochable (…). 11 avril, James Cameron a lancé à Sao Paulo une autre campagne, celle qui vise à planter un million d’arbres sur la planète avant la fin de l’année (…). Il était accompagné de l’actrice Sigourney Weaver, qui tient le principal rôle féminin d’Avatar. Cette campagne est financée par la 20th Century Fox, productrice d’Avatar (…) en partenariat avec Earth Day Network. Chaque année, 22 avril, cette ONG parraine la célébration de la Journée de la Terre.
(14) 13 avril, Serge Michailof enseignant à Sciences Po, né en 1943, diplômé d’HEC et docteur en économie : Face aux dangers géopolitiques et climatiques qui menacent la planète, une nouvelle approche de l’aide au développement est indispensable. Nord et Sud, même combat ! (…) Démêler les jugements sommaires des réalités n’est pas simple (…). Liquider l’aide au développement est peu sérieux au moment où les financements privés fuient l’Afrique, alors que les pays pauvres  (…)  appellent au secours  (…).  Le problème de l’aide  (…)  perçu sous l’angle uniquement caritatif est en fait mal posé  (…). La finalité de l’aide internationale, lors de sa création il y a un demi-siècle, était de « contenir » le communisme  (…). Aussi dans le contexte de la décolonisation  (…). Mais ces légitimités originelles ont depuis longtemps disparu  (…). L’aide internationale en proie à la mauvaise conscience, s’est engagée au cours des années 1990 dans une mission sociale de lutte contre la pauvreté, qui a culminé en 2000  (…). La pérennité de cette louable ambition (…) modeste exigerait une fiscalité internationale  (…). A la merci  (…) de donateurs qui  (…) ne peuvent pas s’engager sur le long terme  (…), la généralisation d’une telle fiscalité internationale (…) se heurte à une mauvaise volonté générale  (…). Nos chefs d’Etat du G7 (…) une main grande ouverte sur le cœur pour les télévisions, l’autre bien serrée dans la poche sur le portefeuille  (…).Annulations de dettes ayant permis à des dictateurs d’acheter notre quincaillerie guerrière et de remplir leurs comptes en Suisse  (…)..Les  (…) actions sur le terrain dans les pays les plus pauvres stagnent  (…) depuis 20 ans  (…).environ 6% du budget américain de la défense  (…). De ces pays autrefois dits sous-développés, certains  (…) sont devenus des puissances émergentes  (…). Leur développement rapide se moque de la crise et contribue maintenant aux désordres environnementaux, en premier lieu au réchauffement climatique  (…).  Beaucoup d’autres pays du Sud végètent  (…). D’autres  (…)  nous obligent à donner de la troupe, soit pour nous protéger des pirates qui  (…) prolifèrent sur leurs côtes, soit pour se débarrasser de régimes abritant des terroristes. L’impact environnemental des nouvelles puissances du Sud devient préoccupant  (…). Avons-nous  (…) pris conscience de la fragilité de notre modèle de développement ? (…) Le coût de ces opérations militaires dans les pays devenus des nuisances régionales, commence à devenir également préoccupant  (…). Savons-nous  (…) ce qui se prépare au Sud ? (…).Avons-nous conscience du niveau de frustration de populations très jeunes, sans emploi, sans espoir, qui  (…).contemplent  (…) nos feuilletons télévisés en branchant de vieilles télévisions sur des batteries de camion ? Le Paris-Dakar n’ose plus s’aventurer au Sahara (…). Le succès extraordinaire des pays émergents nous conduit plus rapidement que nous ne l’imaginions à une impasse environnementale  (…). Une soixantaine de pays très pauvres représentant environ 1 milliard de personnes sont confrontés à une stagnation économique dans un contexte de transition démographique  (…). Les extrémismes de tout bord  (…) sont d’abord une critique sociale d’une situation désespérante  (…). Les désordres environnementaux ne connaissent pas de frontières. Les pesticides de la révolution verte, lessivés par les pluies, se retrouvent  (…) dans nos assiettes  (…). Nous découvrons les limites de nos diplomaties traditionnelles  (…). L’aide internationale ne va pas faire disparaître la misère du monde  (…). Si elle est bien conçue et correctement gérée, cette aide  (…) constitue par sa capacité à travailler sur le long terme, à gérer l’incertain, à prendre des risques  (…) et à concilier financement et appuis intellectuels, l’un des rares instruments  (…) de nos pays riches, pour tenter de prévenir ou minimiser les drames qui se préparent au Sud. Nos agences d’aide disposent de l’expertise et des ressources financières pour faciliter le dialogue avec les grands pays émergents sur leurs politiques environnementales  (…). Dans le village global qu’est devenu notre planète, nous n’échapperons plus aux contrecoups des drames qui se préparent au Sud  (…). L’aide publique au développement n’est plus une œuvre de charité, c’est l’un des rares instruments de prévention et de gestion des crises  (…). Objectifs : (…).Stimulation de la croissance économique des pays à la traîne (…), poursuivre sa lutte contre la grande pauvreté, et tenter d’atténuer les déséquilibres sociaux les plus criants, en amorçant  (…) une politique de redistribution mondiale à très petite échelle  (…) fondée sur des mécanismes de taxation internationaux  (…). Amorcer une gestion responsable des biens publics mondiaux qui sont les matières premières qui s’épuisent, le climat, l’air, l’eau, la biodiversité, les grands massifs forestiers, la santé face aux grandes pandémies  (…). Que nous ne soyons pas victimes, à l’échelle planétaire, de la fameuse tragédie des communs. Ce principe, exposé au XVIIIe siècle par David Hume, démontrait que la consommation anarchique  des biens collectifs sur un espace fini les condamnait inéluctablement à la destruction. Ce  (…) pâturage communal surexploité qui se transformait en désert au XVIIIe siècle est  (…) vrai pour notre planète au XXIe siècle.
(15) 30 avril, Paul Benkimoun : Plaidoyer parlementaire en faveur des pesticide. A la veille de l’examen de Grenelle 2, deux élus insistent sur l’intérêt économique des produits phytosanitaires. A la veille de l’examen à l’Assemblée nationale, du 4 au 7 mai, du projet de loi Grenelle 2, le rapport « Pesticides et santé », rendu public mercredi 28 avril par l’Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et techniques (Opecst), risque de renforcer l’inquiétude des défenseurs de l’environnement, qui craignent que le gouvernement revoit à la baisse ses promesses. Les deux rapporteurs, le député UMP de la Manche Claude Gatignol, vétérinaire et le sénateur UMP de la Marne, Jean-Claude Etienne, professeur de médecine, pointent ainsi les risques que ferait courir  (…) la division par 2 de l’utilisation des pesticides d’ici à 2050  (…). Une plus grande sensibilité des cultures aux aléas parasitaires, et donc une probable diminution des rendements, une hausse des prix agricoles ; la possible disparition de nombreuses productions de fruits et légumes ; et des phénomènes de résistance des ravageurs (…). Le recours à des méthodes culturales adaptées intégrant une utilisation optimisée des produits phytopharmaceutiques semble inévitable, indiquent les rapporteurs  (…). Les risques sanitaires des pesticides ne seraient pas avérés, selon le rapport  (…). Aucune étude scientifique n’est en mesure de faire, chez l’homme, un lien entre la consommation d’aliments issus de l’agriculture traditionnelle qui utilise des produits phytopharmaceutiques [terme préféré par les auteurs à celui de pesticides], et la survenue de maladies. Ce que conteste André Cicolella, du Réseau environnement-santé. (…) En présentant les données sur les liens entre pesticides et cancer  (…), Claude Gatignol  évoque des résultats très contrastés. Le rapport cite ainsi le docteur Pierre Lebailly, qui dirige avec Isabelle Baldi la plus grande étude épidémiologique mondiale – l’enquête française Agrican – sur les liens éventuels entre pesticides et cancer (…).  Cependant, ces mêmes études indiquent que, pour certains types de cancers, mortalité et incidence [nouveaux cas] sont supérieurs (…). Cancers de la prostate, du cerveau, des lèvres ou les lymphomes. De même les agriculteurs développent plus de maladies respiratoires, de troubles de la reproduction ou de troubles neurologiques (maladies de Parkinson ou d’Alzheimer). (…) Multiplicité des facteurs pouvant induire des symptômes identiques. Parmi les recommandations du rapport, figurent notamment le renforcement de la surveillance épidémiologique de la population générale, avec la mise en place de registres départementaux des cancers, et l’amélioration de l’information, la formation et la qualification des professionnels.. Porte-parole du Mouvement pour les droits et le respect des générations futures (MDRGF), François Veillerette déplore que ce rapport développe des thèses très proches de celles des industriels et se livre à une attaque en règle contre le plan de réduction de l’utilisation des pesticides du Grenelle de l’environnement !.
